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L’emploi intérimaire recule de 40,4 % 
au 1er trimestre 2020
Au 1er trimestre 2020, dans le contexte de crise 
sanitaire et de confinement, l’emploi intérimaire 
enregistre un recul historique (-40,4 %, soit 
-318 100 intérimaires, après -0,4 % soit -2 900 in-
térimaires au trimestre précédent) et rejoint ainsi 
un niveau comparable à celui atteint au creux 
de la crise économique de 2008-2009. La baisse 
concerne tous les secteurs, mais elle est plus 
forte dans la construction (-60,5 % après -2,6 %) 
et l’industrie (-40,7 % après -2,1 %) que dans le 
tertiaire (-31,0 % après +2,1 %). Sur un an, tous 
secteurs confondus, l’intérim chute de 41,0 %.

En moyenne sur le 1er trimestre 2020, le volume de 
travail temporaire (mesuré en équivalent emplois 
à temps plein) se replie également (-5,4 % après 
+0,1 %), quoique de façon nettement moins mar-
quée : il est mesuré sur l’ensemble du trimestre, 
alors que l’emploi intérimaire est estimé sur la 
dernière semaine de mars, très affectée par la 
crise sanitaire.

Le nombre d’intérimaires se contracte de 40,4 % 
au 1er trimestre 2020
À la fin du 1er trimestre 2020, on dénombre 469 700 intéri-
maires en France (graphique 1, tableau 1), un niveau com-
parable à celui atteint au creux de la crise économique 
de 2008-2009. Ce nombre d’intérimaires représente 1,9 % 
de l’ensemble des salariés (soit -1,2 point par rapport au 
4e trimestre 2019, tableau 2). Sous l’effet de la crise sani-
taire, l’emploi intérimaire recule de 40,4 % entre fin dé-
cembre 2019 et fin mars 2020, soit -318 100 intérimaires 
(après -0,4 % soit -2 900 intérimaires au trimestre précé-
dent). Sur un an, entre fin mars  2019 et 2020, l’emploi 
intérimaire chute de 41,0 %. En comparaison, le recul de 
l’intérim était de 34,4 % entre fin mars 2008 et fin mars 
2009.

Les contrats à durée indéterminée (CDI) intérimaires, mis 
en place en mars 2014, continuent toutefois de progresser 
(+3,6 % au 1er trimestre 2020, après +10,2 % au trimestre 
précédent). Leur nombre s’établit ainsi à 49 600 (+29,1 % 
sur un an) ; il représente 10,6 % de l’effectif total d’inté-
rimaires en fin de trimestre, une part nettement plus éle-
vée qu’au trimestre précédent (6,1 %), compte tenu de la 
chute de l’emploi intérimaire.

Le volume de travail temporaire mesuré en équivalent 
emplois à temps plein (ETP) recule également (-5,4 %, soit 
-41 600, après +0,1 % au 4e trimestre 2019). Mais comme 
il est évalué en moyenne sur l’ensemble des missions du 
trimestre, sa baisse est nettement moins prononcée que 
celle du nombre d’intérimaires, qui est estimée sur la der-
nière semaine de mars, particulièrement affectée par la 
crise sanitaire.

L’emploi intérimaire recule de manière très marquée 
dans la construction

Dans la construction, l’emploi intérimaire chute de 60,5 % 
(soit -95 200 intérimaires, après -2,6 % soit -4 200 intéri-
maires au trimestre précédent). Le nombre d’intérimaires 
s’y établit ainsi à 62 100, ce qui représente 4,2 % de l’en-
semble des salariés du secteur (soit -5,7 points par rap-
port au 4e trimestre 2019). Sur un an, l’emploi intérimaire 
se contracte de 62,2 % dans la construction (soit 102 100 
intérimaires de moins que fin mars 2019).

Mesuré en équivalent temps plein, le volume de 
l’emploi intérimaire baisse également mais de façon 
nettement moins marquée (-6,9 %, soit -10 500 ETP, 
après +1,9 % soit +2 800 ETP au 4e trimestre 2019).

Graphique 1
Volume de travail temporaire en équivalent temps plein
et nombre d’intérimaires en fin de trimestre

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des 
déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Le nombre d’intérimaires dans la construction di-
minue dans toutes les régions françaises (carte 1a). 
Les baisses les plus prononcées sont observées en 
Occitanie (-68,0 %), en Bourgogne-Franche-Comté 
(-65,9 %) et dans les Hauts-de-France (-64,9 %).

L’emploi intérimaire baisse également fortement 
dans l’industrie

Au 1er trimestre 2020, l’emploi intérimaire dans 
l’industrie est en recul de 40,7 % (soit -114 700 
intérimaires, après -2,1 % soit -5 900 intérimaires 
au trimestre précédent). Il s’établit à 166 800, 
soit 5,0 % de l’ensemble des salariés du secteur 

Carte 1
Évolution du nombre d’intérimaires dans l’ensemble des secteurs par région

Carte 1a
Évolution du nombre d’intérimaires
dans le construction par région

Carte 1b
Évolution du nombre d’intérimaires
dans l’industrie par région

Carte 1c
Évolution du nombre d’intérimaires
dans la tertiaire par région

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

(soit 3,1 points de moins qu’au 4e trimestre 2019). 
Sur un an, l’intérim accuse une baisse de 44,5 % 
dans ce secteur (soit 134 000 intérimaires de moins 
que fin mars 2019).

Au 1er trimestre 2020, le volume de travail tempo-
raire en ETP diminue également, quoique de façon 
nettement plus modérée (-2,1 %, soit -5 900 ETP). 

Enfin, au niveau local, l’emploi intérimaire dans 
l’industrie diminue dans toutes les régions (carte 
1b), en particulier dans le Grand Est (-46,8 %), en 
Bourgogne-Franche-Comté (-44,6 %), en Auvergne 
Rhône-Alpes et dans les Hauts-de-France (-42,7 % 
dans les deux cas).
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Le repli de l’emploi intérimaire est un peu moins 
prononcé dans le secteur tertiaire

Au 1er trimestre 2020, dans le secteur tertiaire, 
l’emploi intérimaire diminue de 31,0 % (soit 
-106  900 intérimaires, après +2,1 % soit +  7 100 
au 4e trimestre, graphique 2). 238 400 intérimaires 
travaillent dans le tertiaire, représentant 1,2 % de 
l’ensemble des salariés du secteur (après 1,7 % au 
trimestre précédent). 

Sur un an, l’intérim recule fortement dans ce sec-
teur (-27,1  %, soit 88  600 intérimaires de moins 
qu’à la fin mars 2019).

Le volume de travail temporaire en ETP mesuré en 
moyenne sur le trimestre se replie également dans 
le tertiaire, mais de façon moins marquée que 
l’emploi intérimaire (-3,6 %, soit -12 300 ETP, après 
+1,1 %, soit +3 800 ETP au trimestre précédent).

L’emploi intérimaire dans le tertiaire baisse dans 
toutes les régions de France (carte 1c). Le recul 
est particulièrement important en Île-de-France 
(-34,2 %), dans les Pays de la Loire (-33,3 %) et en 
Nouvelle-Aquitaine (-33,1 %).

La part du tertiaire dans l’emploi intérimaire 
continue d’augmenter

Le repli de l’intérim étant un peu moins marqué 
dans le tertiaire que dans les autres secteurs, 
sa part dans l’emploi intérimaire s’accroît au 
1er trimestre 2020, pour s’établir à 50,7 % (soit 
+6,9 points par rapport au 4e trimestre 2019). 
Dans le même temps, les parts de la construction et 
de l’industrie diminuent pour atteindre respective-

Tableau 1
Le travail intérimaire par secteur d’activité

Équivalent temps plein en moyenne sur le trimestre

(en milliers)

Données CVS.

(*) Hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

ment 13,2 % (-6,8 points par rapport au trimestre 
précédent) et 35,5 % (-0,2 point).

Ce trimestre, la durée moyenne des missions s’éta-
blit à 2,1 semaines (tableau 2), ce qui représente 
un allongement de près d’une journée par rapport 
au trimestre précédent. Cet accroissement de la 
durée est lié au fait que la crise sanitaire a davan-
tage affecté les missions de très courte durée. La 
durée des missions reste sensiblement plus élevée 
dans la construction (3,5 semaines au 1er trimestre 
2020) que dans l’industrie (2,5 semaines) et le ter-
tiaire (1,6 semaine).

Près de deux tiers de la baisse de l’emploi salarié 
provient de l’intérim

Au 1er trimestre 2020, l’emploi salarié recule de 
2,0 % (soit -502 400 emplois) et, hors intérim, de 
0,7 % (soit -184 400 emplois) (tableau 3) : l’inté-
rim contribue donc pour près de deux tiers à la 
baisse de l’emploi salarié. Sur un an, l’emploi hors 
intérim est en légère progression (+0,1 %, soit 
+21 400 emplois), tandis que l’ensemble de l’emploi 
salarié, intérim compris, se replie de 1,2 % (soit 
-304 700 emplois). 

L’intérim contribue nettement au recul de l’emploi 
salarié dans le secteur de la construction (-6,4 % 
y compris intérim, contre -0,4 % hors intérim). Les 
pertes d’emploi dans l’industrie et le tertiaire sont 
également plus prononcées après prise en compte 
des intérimaires qui travaillent dans ces secteurs. 
Ainsi, le repli de l’emploi industriel est de -0,4 % 
hors l’intérim et -3,7 % en en tenant compte ; la 
baisse dans le secteur tertiaire ressort à -0,8 % hors 
l’intérim et à -2,3 % y compris intérim. 

Évolution
annuelle

(en %)

2020 T1

(en %)

Évolution trimestrielle

2020 T1 2020 T12019 T42019 T4

Niveau

(en
milliers)

2020 T1

Intérimaires en fin de trimestre

(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)

2020 T1

(en %)

Évolution trimestrielle

2020 T12 2020 T12019 T42019 T4

Niveau

(en
milliers)

2020 T1

Secteur d’activité  
(code NAF Rév. 2)

Agriculture (AZ)..............................................	 2,5	 1,4	 -33,6	 0,1	 -1,3	 -35,4	 3,5	 -2,7	 -2,2	 -0,1	 -0,1	 -5,4

Industrie..........................................................	 166,8	 -2,1	 -40,7	 -5,9	 -114,7	 -44,5	 256,2	 -2,1	 -6,8	 -5,9	 -18,7	 -12,9
Dont :	
C1	 :	 Industrie agroalimentaire........................... 	 46,3	 -0,1	 -18,4	 0,0	 -10,4	 -17,5	 54,8	 0,5	 -2,8	 0,3	 -1,6	 -2,8
C2	 :	 Cokéfaction et raffinage............................. 	 0,4	 3,3	 -18,1	 0,0	 -0,1	 -20,3	 0,5	 -2,4	 -0,6	 0,0	 0,0	 -7,8
C3	 :	 Biens d’équipement.................................... 	 18,3	 -1,5	 -44,7	 -0,5	 -14,8	 -50,5	 29,6	 -2,0	 -7,8	 -0,7	 -2,5	 -18,2
C4	 :	 Matériels de transport ............................... 	 22,0	 -5,4	 -44,1	 -2,3	 -17,4	 -51,9	 34,7	 -5,9	 -11,5	 -2,4	 -4,5	 -22,8
C5	 :	 Autres branches industrielles...................... 	 64,2	 -2,5	 -49,9	 -3,2	 -64,0	 -53,4	 114,1	 -2,4	 -7,7	 -3,1	 -9,5	 -13,8
DE	 :	 Énergie, eau, déchets.................................. 	 15,5	 0,6	 -33,9	 0,1	 -7,9	 -34,6	 22,6	 0,1	 -2,7	 0,0	 -0,6	 -5,4

Construction (FZ)............................................	 62,1	 -2,6	 -60,5	 -4,2	 -95,2	 -62,2	 141,7	 1,9	 -6,9	 2,8	 -10,5	 -8,8

Tertiaire............................................................	 238,4	 2,1	 -31,0	 7,1	 -106,9	 -27,1	 329,9	 1,1	 -3,6	 3,8	 -12,3	 1,1
Dont : 
GZ	 :	 Commerce.................................................... 	 48,2	 -0,2	 -33,8	 -0,1	 -24,7	 -33,1	 69,5	 -0,3	 -3,9	 -0,2	 -2,8	 -3,7
HZ	 :	 Transport...................................................... 	 65,2	 6,3	 -37,7	 6,2	 -39,5	 -32,0	 95,3	 4,1	 -6,5	 4,0	 -6,7	 -1,0
IZ	 :	 Hebergement-restauration......................... 	 2,8	 -6,5	 -79,0	 -0,9	 -10,6	 -79,8	 13,1	 -2,5	 -14,8	 -0,4	 -2,3	 -12,8
JZ	 :	 Information-communication...................... 	 5,5	 2,5	 -30,3	 0,2	 -2,4	 -29,0	 7,3	 1,7	 -4,8	 0,1	 -0,4	 -0,5
KZ	 :	 Services financiers........................................ 	 7,2	 -3,8	 -25,3	 -0,4	 -2,4	 -33,0	 9,0	 -10,5	 -6,2	 -1,1	 -0,6	 -15,4
LZ	 :	 Services immobiliers.................................... 	 1,5	 2,8	 -37,1	 0,1	 -0,9	 -38,3	 2,3	 -2,2	 -4,0	 -0,1	 -0,1	 -2,6
MN	:	 Services aux entreprises.............................. 	 86,0	 1,1	 -17,4	 1,1	 -18,2	 -10,7	 102,8	 0,7	 1,5	 0,7	 1,5	 9,5
OQ	 :	 Services non marchands.............................. 	 18,5	 4,5	 -20,4	 1,0	 -4,7	 -11,4	 23,8	 2,8	 -0,6	 0,6	 -0,2	 12,7
RU	 :	 Services aux ménages (*)............................ 	 3,5	 0,5	 -50,6	 0,0	 -3,6	 -50,4	 6,7	 0,9	 -10,7	 0,1	 -0,8	 -8,5

Ensemble des secteurs...................................	 469,7	 -0,4	 -40,4	 -2,9	 -318,1	 -41,0	 731,3	 0,1	 -5,4	 0,5	 -41,6	 -6,2

Sophie MAILLARD (Dares).
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Graphique 2
Évolution trimestrielle de l’intérim par secteur d’activité

Champ : France hors Mayotte.
Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Tableau 2
Le taux de recours et la durée moyenne des missions par secteur d’activité

Évolution
annuelle

(en %)

2020 T1

Durée moyenne des missions

2020 T1

Évolution trimestrielle

(en points)

2020 T1 2019 T4

Évolution
annuelle

(en points)

2020 T1

Taux de recours

Agriculture (AZ)........................................................................... 	 0,8	 0,0	 -0,4	 -0,5	 2,2	 9,5	 16,9	 32,2

Industrie....................................................................................... 	 5,0	 -0,2	 -3,1	 -3,7	 2,5	 1,6	 3,6	 5,2

Dont :

C1	 :	 Industrie agroalimentaire............................................................ 	 7,3	 -0,1	 -1,5	 -1,5	 1,4	 3,1	 3,6	 7,3

C2	 :	 Cokéfaction et raffinage.............................................................. 	 4,3	 0,2	 -0,8	 -1,0	 5,5	 2,1	 5,0	 4,9

C3	 :	 Biens d’équipement..................................................................... 	 4,2	 -0,1	 -3,1	 -3,9	 4,9	 -1,0	 6,1	 -0,1

C4	 :	 Matériels de transport ................................................................ 	 6,0	 -0,5	 -4,2	 -5,7	 5,9	 -3,9	 -3,4	 -4,1

C5	 :	 Autres branches industrielles....................................................... 	 4,3	 -0,2	 -3,9	 -4,5	 2,8	 2,9	 4,7	 8,6

DE	 :	 Énergie, eau, déchets................................................................... 	 3,9	 0,0	 -1,9	 -2,0	 1,8	 7,0	 1,6	 6,8

Construction (FZ)......................................................................... 	 4,2	 -0,3	 -5,7	 -6,3	 3,5	 2,5	 4,9	 11,8

Tertiaire......................................................................................... 	 1,2	 0,0	 -0,5	 -0,4	 1,6	 1,4	 9,8	 10,9

Dont :

GZ	 :	 Commerce..................................................................................... 	 1,5	 0,0	 -0,7	 -0,7	 1,7	 2,3	 7,3	 9,4

HZ	 :	 Transport....................................................................................... 	 4,4	 0,4	 -2,4	 -1,9	 2,0	 3,0	 12,4	 16,3

IZ	 :	 Hébergement-restauration.......................................................... 	 0,3	 -0,1	 -0,9	 -1,0	 0,7	 -0,6	 6,6	 6,6

JZ	 :	 Information-communication....................................................... 	 0,7	 0,0	 -0,3	 -0,3	 4,1	 1,4	 6,4	 8,0

KZ	 :	 Services financiers......................................................................... 	 0,8	 0,0	 -0,3	 -0,4	 4,8	 5,9	 2,1	 23,9

LZ	 :	 Services immobiliers..................................................................... 	 0,6	 0,0	 -0,4	 -0,4	 2,3	 4,7	 7,7	 18,8

MN	:	 Services aux entreprises............................................................... 	 3,0	 0,0	 -0,6	 -0,4	 1,9	 3,2	 11,8	 19,0

OQ	 :	 Services non marchands............................................................... 	 0,2	 0,0	 -0,1	 0,0	 0,7	 -4,3	 3,0	 -1,9

RU: Services aux ménages (*)................................................................. 	 0,3	 0,0	 -0,3	 -0,3	 1,0	 0,2	 12,8	 8,7

Ensemble des secteurs................................................................ 	 1,9	 0,0	 -1,2	 -1,3	 2,1	 1,8	 7,5	 9,2

Données CVS.

(*) Hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fichiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Tableau 3
L’emploi salarié par secteur d’activité

Emploi y compris intérimEmploi hors intérim

Secteur d’activité 
(code NAF Rév. 2)

(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)(en %)

Évolution trimestrielleNiveau

(en
milliers)(en milliers)

Évolution
annuelle

(en %)(en %)

Évolution trimestrielleNiveau

(en
milliers)

2020 T12020 T1 2020 T12019 T42019 T42020 T12020 T12020 T1 2020 T12019 T42019 T42020 T1

Agriculture (AZ) ............................................. 299,1 0,2 -0,5 0,5 -1,5 0,9 301,6 0,2 -0,9 0,7 -2,8 0,4

Industrie ......................................................... 3 155,7 0,0 -0,4 0,8 -11,3 -0,3 3 322,5 -0,1 -3,7 -5,1 -126,0 -4,1
Dont :
C1 : Industrie agroalimentaire ..........................  590,5 0,6 0,0 3,3 -1,9 0,8 636,8 0,5 -1,9 3,3 -12,3 -0,8
C2 : Cokéfaction et raffi nage ............................  9,0 0,0 -1,1 0,0 -0,1 -1,1 9,4 0,2 -2,0 0,0 -0,2 -2,1
C3 : Biens d’équipement ...................................  417,6 -0,1 -0,5 -0,3 -2,2 -0,5 435,9 -0,2 -3,8 -0,8 -17,0 -4,5
C4 : Matériels de transport  ..............................  344,2 -0,1 -0,1 -0,3 -0,3 0,1 366,2 -0,7 -4,6 -2,6 -17,7 -6,0
C5 : Autres branches industrielles .....................  1 414,7 -0,1 -0,6 -2,1 -8,0 -0,8 1 478,9 -0,3 -4,6 -5,3 -72,0 -5,5
DE : Énergie, eau, déchets .................................  379,6 0,1 0,3 0,3 1,0 0,3 395,1 0,1 -1,7 0,4 -6,9 -1,7

Construction (FZ) ........................................... 1 422,4 0,8 -0,4 11,7 -5,6 1,8 1 484,5 0,5 -6,4 7,5 -100,9 -5,0

Tertiaire ........................................................... 19 694,4 0,4 -0,8 86,5 -165,9 0,0 20 164,2 0,4 -2,3 83,6 -484,0 -1,6
Dont :
GZ : Commerce ...................................................  3 181,9 0,7 -0,7 21,3 -22,4 0,3 3 230,1 0,7 -1,4 21,2 -47,1 -0,5
HZ : Transport .....................................................  1 413,8 0,4 -0,9 5,6 -12,2 0,0 1 479,0 0,8 -3,4 11,8 -51,7 -2,1
IZ : Hébergement-restauration ........................  1 093,7 2,1 -4,4 23,0 -50,6 -1,3 1 096,5 1,9 -5,3 22,1 -61,2 -2,2
JZ : Information-communication .....................  812,2 0,6 -0,5 4,6 -3,9 1,4 817,7 0,6 -0,8 4,8 -6,3 1,1
KZ : Services fi nanciers .......................................  879,0 0,1 -0,3 1,3 -3,0 -0,1 886,2 0,1 -0,6 0,9 -5,4 -0,5
LZ : Services immobiliers ...................................  245,2 0,4 -0,8 1,1 -2,0 -0,9 246,7 0,5 -1,2 1,2 -2,9 -1,3
MN : Services aux entreprises .............................  2 741,8 0,6 -0,7 16,3 -18,8 1,2 2 827,8 0,6 -1,3 17,4 -37,0 0,8
OQ : Services non marchands .............................  8 042,0 0,1 -0,2 10,7 -15,5 0,1 8 060,5 0,1 -0,3 11,7 -20,3 0,1
RU: Services aux ménages (*) ...............................  1 284,8 0,2 -2,8 2,5 -37,4 -2,9 1 288,3 0,2 -3,1 2,5 -41,0 -3,2

Ensemble des secteurs .................................. 24 571,7 0,4 -0,7 99,6 -184,4 0,1 25 041,4 0,4 -2,0 96,6 -502,4 -1,2

Données CVS.

(*) Hors activités extraterritoriales.

Champ : France hors Mayotte.

Sources : Dares, déclarations sociales nominatives (DSN) et fi chiers de Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Encadré 1 - Pour comprendre ces résultats 
Les sources

Intérim : depuis juillet 2018, la Déclaration sociale nominative (DSN) est l’unique source des statistiques d’intérim. Elle se substi-
tue ainsi à la source historique, les relevés mensuels de mission – RMM – adressés à Pôle emploi par les établissements de travail 
temporaire. À partir de cette information, la Dares élabore divers indicateurs mensuels, trimestriels et annuels. Ces statistiques 
intègrent les contrats à durée indéterminée intérimaires (CDII). Le champ géographique couvre la France métropolitaine ainsi que 
quatre Drom sur cinq (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion). Les séries des principaux indicateurs fi gurent sur le site du 
ministère du Travail :
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/l-emploi-interimaire

Emploi salarié hors intérim : il provient de l’estimation trimestrielle Acoss-Dares-Insee. Il couvre tous les secteurs d’activité, en 
dehors des activités extraterritoriales. Il porte sur le champ de la France hors Mayotte. 

Quelques défi nitions

Intérimaires en fi n de trimestre : nombre de personnes dont l’emploi principal est un emploi intérimaire. Ces intérimaires sont 
ventilés par secteur d’activité utilisateur, alors que dans les estimations trimestrielles d’emploi salarié Acoss-Dares-Insee, ils sont 
classifi és dans le secteur tertiaire.

Durée moyenne des missions : moyenne de la durée des missions dont la date de fi n appartient au trimestre.

Volume de travail intérimaire en équivalent emplois à temps plein sur le trimestre (ETP) : mesure de l’intérim privilé-
giant une analyse en moyenne sur le trimestre, contrairement au nombre d’intérimaires en fi n de trimestre, qui évalue un stock en 
fi n de période. Les deux indicateurs peuvent évoluer de manière différente selon la répartition des missions au cours du trimestre 
et l’évolution de leur durée. La volatilité mensuelle des données affecte davantage l’évolution du nombre d’intérimaires en fi n de 
trimestre que celle du volume de travail intérimaire en ETP.

Taux de recours à l’intérim : rapport des intérimaires à l’emploi salarié, y compris intérim, en fi n de trimestre.
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